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CANTON DU VALAIS. 

GRAND CONSEIL. Séance du mercredi, 3 mars. 

On donne leclure du protocole de la séance de la veille. II est 

adopté. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission ebargée d'exa­

miner le message du conseil d'état concernant la situation du pavs. 

La commission partage l'avis du conseil d'état sur le malaise qui se 

manifeste dans le pavs et sur la fermentation qui règne dans quelques-

unes de.ses'parties. Elle conclut à engager cette autorité à réprimer 

toute tentative propre à troubler l'ordre et tout acte qui serait de na­

ture à compromettre la sûreté publique et entraver l'exécution des 

lois , d'en poursuivre les auteurs quels qu'ils soient, quels que soien1 

leur état ou leur dignité. 

La commission propose d'accorder les pleins pouvoirs demandés 

par le conseil d'état, de disposer de la force armée et des fonds né ­

cessaires pour maintenir l'ordre, et cela aussi longtemps que durera 

l'état de choses qui a provoqué cette mesure. 11 est prié de former une 

compagnie d'artillerie. 

M. Joris se plaint de ce que le message du conseil d'état sur la si­

tuation du pays ne précise pas assez les faits qui ont amené le malaise 

qui règne aujourd'hui dans quelques parties du canton; il estime que 

le conseil d'état n'a pas montré l'énergie dont il devait faire preuve. 

S'il l'avait fait, dit-il, nous n'en serions pas où nous en sommes. 11 

cite ensuite quelques faits qu'à sa manière de voir le conseil d'élat 

n'aurait pas dû laisser impunis. A la volaliou de Collonges, le curé a 

dit que la loi sur l'instruction primaire était contraire à la religion. A 

Salvan et aux Fins-Hauts des instructions ont été données ; de qui 

viennent-elles? (Des réflexions contenues dans les procès-verbaux de 

ces deux communes, indiquent assez clairement qu'un ecclésiastique 

en est l'auteur). 

Dans le procès-verbal de Nidergestelen il est écrit : il y a un ancien 
Dieu et nous voulons rester avec lui. Sur celui d'Erschmatt il est dit : 
h Haut-Valaisan espère qu'il conservera son habillement du premier avril. 
Qu'est-ce que cela veut dire? ne devrait-on pas réprimer de pareil­
les insolences. 

A Magaren il y a 7 bourgeois et on a porté 40 rejetans. Dans 
un village de Mœrell, des particuliers ont chassé les gendarmes. Ces 
particuliers devraient être punis ainsi que les gendarmes ; la punition 
d'un tel fait, ce doit être la destitution. M. Joris cite encore quelques 
exemples d'actes coupables commis dans diverses parties du pavs , et 
développe les motifs qui doivent engager l'autorité à les réprimer sé­
vèrement. 

M. Gros appuyé l'avis du conseil d'état et les mesures proposées 

par la commission , mais il demande* une explication sur ces paroles 

de la commission, que les auteurs d'actes attentatoires à l'ordre seront 

poursuivis quelque soit leur état et leur dignité. Il désire savoir si la 

commission entend par là poursuivre devant les tribunaux civils les 

ecclésiastiques qui pourraient s'en rendre coupables. S'il en était ainsi 

il ne pourrait donner son assentiment à une telle proposition. Ce se­

rait violer les immuuilés du clergé, ce serait aller contre les canons. 

M. Rion, rapporteur de la commission, répond qu'elle n'a point 

préjugé la question du for. 

M. le prévôt du St.-Bernard se déclare satisfait par les explications 

de M. Rion. S'il en avait été autrement on aurait violé la constitution, 

qui garantit les droits du clergé. Personne plus que moi, dit-il, ne dé­

sire que le conseil d'état soit respecté , que nos lois soient exécutées 

et que le bon ordre soit maintenu ; ce n'est qu'ainsi que je conçois que 

la société puisse être heureuse. 

M- Pottier demande la parole , plusieurs membres paraissent vou­

loir la demander. M. le Président prie les membres qui désirent parler 

de ne pas s'écarter de la question. 

M. Pottier. C'est uniquement pour faire observer à M. le prévôt que 

le rapporteur de la commission a suffisamment déclaré que la com­

mission n'a pas préjugé la question. 

M. Torrent. Salus reipublicœ suprema lex esto. C'est par ce motif 

que j'appuie la proposition du conseil d'état et le préavis de la com­

mission. Si le tableau qui nous a été tracé de la situation du pays est 

réel, et je crois qu'il l'est, il faudrait convenir que nous sommes bien 

près de l'anarchie. Je vois avec peine la situation pénible dans laquelle 

le pays est tombé. Ou ne saurait prendre des mesures assez efficaces 

pour la faire cesser. Je voudrais que le conseil d'état fit connaître au 

pays, par une proclamation, les résolutions que le grand conseil aura 

prises ; il est bon que les mauvais sujets sachent qu'il n'y a plus d'im­

punité et qu'ils serout traités comme ils le méritent. J'ai entendu avec 

plaisir la commission manifester des seulimens que tous les amis du 

pays partagent : que les fauteurs des désordres, quels qu'ils soient, 

soient poursuivis. J'adopte les propositions de la commission, avec 

prière au conseil d'état de faire connaître au public, par une procla­

mation, les résolutions de cette assemblée. 

M. le conseiller d'élat Zenruffinen répond à M. Joris concernant 

les reproches adressés au conseil d'état de u'avoir pas assez précisé les 

faits qui ont donné lieu au malaise qui règne dans quelques parties du 

canton et d'avoir manqué d'énergie pour les réprimer. Les faits qui 

ont porté le conseil d'état à considérer la situation du canton comme 

alarmante sont nombreux, il pourrait en citer de très frappaus. Mais 

le conseil d'état n'a pas cru devoir les relater un à un, c'est à l 'en­

semble de ces faits qu'il a pensé s'attacher. En ce qui concerne 

l'exercice du référendum, les insinuations et les impertinences qui 

ont eu lieu, le eonseil d'état eût difficilement pu les punir, parce que 

les citoyens n'avaient pas outrepassé les droits que leur accorde La 

constitution. Quant aux gendarmes qui auraient été repoussés par des 

particuliers, le département de police n'en a pas été informé officiel­

lement. M. le conseiller d'état Zenruffinen combat divers autres r e -



proches qui ont été adressés au conseil d'état par M. Joris. 

M. Joris. Le conseil d'état consulte le grand conseil sur les moyens 

de rétablir la tranquillité dans le pays, il doitconnaitr.re les faits sur 

lesquels il se base pour considérer, la situation du canton comme alnr-. 

mante. Le conseil d'état de,vrmitjfaire des enquêtes pour s'en assumer 

et connaître ce qui se passe. Si le conseil d'état n'agit que quand on 

vientlui dire agissez, il est inutile de lui donner des pouvoirs. 

M. Torrent. J'entends avec peine adresser des reproches au conseil 

d'état ; on doit savoir avec quel zèle, avec quel patriotisme il marche 

dans la voie que lui tracent les besoins du pays, et l'activité qu'il dé­

ployé dans son administration. Ce serait plutôt le cas de le remercier 

des services qu'il rend et de lui prêter l'appui le plus efficace. 

M. Rion. La proposition de M. Joris a été faite au sein de la com­

mission, mais elle a été repoussée comme inopportune. La commis­

sion a cru avec le conseil d'état qu'il était plus prudent dé ne pas 

trop spécifier les faits afin de pouvoir mieux atteindre leurs auteurs. 

M. Joris. M. l'avocat Torrent a mal interprété ce que j'ai dit. Per­

sonne plus que moi n'est disposé à appuyer le conseil d'état, et je 

crois que la majeure partie du peuple valaisan est prête à l'appuyer 

aussi. En disant que le conseil d'état n'avais pas montré assez d'éner­

gie , je n'ai point méconnu les services éminens qu'il rend au pays et 

le zèle .avec lequel il s'acquitte de la tâche difficile qui lui est imposée. 

J'ai exprimé ma manière de voir , et je crois que chacun doit oser la 

dire sans offenser personne; s-\ reste, j'estime le conseil d'état tel 

qu'il est. 

M. le Président. Je désirerais que dans la proclamation qui sera 

adressée au peuple le conseil d'état généralisât un peu moins que dans 

son message les considérations qui lui font envîscger la situation du 

pays comme alarmante. Ce malaise ne ce fait proprement sentir que 

dans quelques parties du pays et le mal n'est pas grand. Ou pourrait 

prendre le change dans les cantons voisins sur la véritable situation 

du canton et la croire beaucoup plus inquiétante qu'elle ne l'est ef­

fectivement. 

J'ai été peiné d'apprendre que le département de police n'ait pas été 

informé de ce qui s'est passé à Grengiols. Je demande comment il se 

fait que les gendarmes n'aient pas fait de rapport à cet égard. 

M. le conseiller d'état Zenruffinen entre dans de nombreuses expli­

cations pour répondre à M. le président. !1 donne des détails sur ce 

qui s'est passé à Grengiols , où les gendarmes auraient été repoussés. 

Un jugement au civil avait adjugé une propriété h un individu. Le dé­

possédé, qui retenait injustement celle propriété, voulut rentrer de 

force en possession. Le tribunal saisi de celte affaire n'a pas osé p ro­

noncer la déchéance du coupable, et moins encore le poursuivre ; il a 

agi avec faiblesse et sous l'inspiration de la peur, car le coupable et 

ses adhérens avaient dit qu'ils tueraient les juges c ils osaient pronon­

cer contre lui. Le conseil d'état ne laissera pas un tel fait impuni. Il 

est remarquable que les juges avaient favorisé une transaction entre 

les parties, afin de n'être pas dans le cas de porter un jugement. M. 

le conseiller d'état Zenruffinen attribue à la faiblesse du tribunal la 

conduite des gendarmes, qui n'avaient pas d'ordres précis; il prendra 

d'ultérieures informations à cet égard. 

11 y a dans lès procès-verbaux des remarques très offensantes. Le 

. conseil d'état a voulu attendre les présentes délibérations du grand 

conseil pour connaître son avis et punir les coupables. 

M. le conseiller d'état Zenruffinen entre dans de grands développe-

sur divers autres faits. L'assemblée l'écoute avec beaucoup d'atten­

tion. On le prie de les répéter en langue allemande, ce qu'il s'empresse 

de faire. 

M. Joris se déclare satisfait des explications qu'il vient d'entendre, 

il s'applaudit de les avoir provoquées. 

M. le conseiller d'état Barman pense que M. le président n'a pas 

bien saisi le sens du message du conseil d'état lorsqu'il adresse à cette 

autorité le reproche d'avoir trop généralisé ses considérations sur la 

gravité de la situation du canton, il cite quelques passages de ce mes­

sage pour justifier sa manière de voir. Le conseil d'état n'ayant pas 

jugé à^propos de signaler dans un.message des faits partiquliers, il a 

dû entrer dans des considérations sur leur ensemble, mais il n'a point 

(exagéré le malaise du pays. Le conseil d'état ne croyait pas avoir les 

.pouvoirs nécessaires pour agir, avec toute la vigueur que les circons­

tances auraient réclamé. Il a voulu exposer au grand conseil les maux 

du pays et le consulter sur les moyens à prendre. Si le grand conseil 

lui accorde les pouvoirs nécessaires, il agira et rendra compte de ce 

qu'il aura fait à la prochaine session du grand conseil. 

Après avoir déclaré la discussion close M. le président met aux voix 

l'amendement proposé par M. Torrent, de rendre publique , par une 

proclamation les résolutions prises par le grand conseil— il est adopté. 

M. le conseiller d'état Barman demande que le terme pendant le­

quel des pleins - pouvoirs seront accordés au conseil d'état soit 

fixé ; cette autorité demande qu'ils s'étendent jusqu'au mois de mai. 

M.Yossen demande la parole. On lui fait observer que la disscusion 

est fermée, mais il reste debout et parait vouloir insister pour l'obte­

nir. M. le président, en faisant observer que M. le conseiller d'état 

Barman a dit encore quelques mots après la clôture de la discussion, 

lui accorde celle satisfaction. 

Aussitôt 51. Yossen demande des explications en langue allemande 

sur divers faits qui ont été signalés , comme contraires à l'ordre et 

aux lois. 

M. le conseiller d'état Zenruffinen se rend à ses désirs, il raconte 

et>conimente quelques faits. 

M. Yossen estime que les faits signalés sont condamnables, on ne 

devrait pas les supporter, autrement autant vaudrait supprimer les 

autorités , mais il désire connaître encore d'autres fails. 

M. le conseiller d'état Zenruffinen lui fait observer que M. Joris a 

fait la même proposition et que l'assemblée n'a pas cru devoir s'oc­

cuper de longs détails à ce sujet. 

M. Yossen estime que les faits qui troublent l'ordre public doi­

vent être déclarés et condamnés en public, il entre dans de nombreu­

ses conridératiens concernant l'état du pays. 

L'assemblée est un peu contrariée, n'importe elle écoute. Quand il 

a fini 51. Joris fait observer que la commission n'a point cru que les 

pouvoirs-qu'elle propose d'accorder au conseil d'état fussent excep-

tionsls ; mais conformes à la loi. 

Le paragraphe premier des propositions de la commission tendant 

à donner au conseiPd'état plein pouvoir de disposer de la force armée 

et des fonds nécessaires pour maintenir l'ordre pour réprimer toute 

tentative qui serait de nature à entraver l'action des autorités , et à 

inviter cette autorité à agir avec toute l'énergie que les circonstances 

réclament, à poursuivre avec vigueur les auteurs d'actes contraires 

aux lois et à l'ordre, quelque soit leur rang et leur dignité est adopté 

à l'unanimité. 

Le second paragraphe des propoaitious de la commission tendant à 

ce que le conseil d'état soit investi des pleins pouvoirs que lui confère 

le grand-conseil aussi longtemps que durera l'état de choses qui a 

donné lieu à cette mesure est encore adopté. 

Le troisième paragraphe tend à prier le conseil d'étut à organiser 

une compagnie d'artillerie. — I l n'est pas adopté. 

Nous rendrons compte dans notre prochain numéro de la discussion 
du grand-conseil relative aux instructions à donner aux députés à la 
diète fédérale concernant la suppression des couvens d'Argovie. 

Nous avons appris que quelques personnes ont donné à un passage 

du compte rendu de la séance du 2 mars une interprétation qui n'était 

pas dans notre pensée. Ce passage concerne la lecture du message du 

conseil d'état sur les instructions à donner aux députés à la diète fédé­

rale. Elles ont compris que la rédaction en était ennuveuse et mau­

vaise, tandis qu'elle était bonne et qu'elle a été écoutée avec intérêt, 
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bien que les considérations sur lesquelles il s'appuie ne soient pas fon­

dées , au raoius à notre avis. 

La lecture française ayant été très longue, la lecture allemande a ef­

frayé ceux qui avaient déjà connaissance du message ainsi que ceux 

qui ne la comprenaient pas. 

Les trois quart du public et plusieurs députés, sortirent de la salle 

comme s'il eussent été menacés d'un sermon de l'abbé Cottin. 

Dans sa séance du 5 mars , le grand conseil a promu M. le major 

Dufayes au grade de commandant de bataillon. 

On été nommés major Messieurs de Nucé, Hyacinthe ; Dénëriaz, 

Amédée, et Briguet, ancien conseiller d'état. 

Ont été mis en présentation et ont refusé d'accepter : Messieurs 

Adrien de Courten, Elie de Courten, Nicolas Roteu, Chrétien Rufft, 

Victor Yost, tous ressortsants de la partie orientale du cariton. 

Nous ne savons à quoi attribuer ces refus suivis, si ce n'est au peu 

de-confiance qu'inspire la discipline des troupes du Haut-Valais. 

AFFAIRES FÉDÉRALES. 

Voici le texte de la Note adressée au Directoire fédéaal par le Non­

ce papal. Nos lecteurs sont sans doute curieux de connaître ce docu­

ment : 

ALL. EE. Messieurs les avoyers et conseil exécutif du louable canton de 

Berne , directoire fédéral. 

Excellences , 

Les événemens déplorables du canton d'Argovie m'imposent le de­

voir de m'adresser au vorort de la Confédération. Je ne parlerai 

point des événemens eux-mêmes; les hommes d'état éclairés qui com­

posent le directoire fédéral sauront les appricier dans leur origine, 

leurs causes , leurs circonstances et leurs effets ; ils les -apprécieront, 

j'en suis sûr , aussi impartialement que l'histoire elle-même le fera 

plus tard , lorsque le calme et la réflexion auront repris leur empire. 

Comme représentant du souverain pontife qui ; ea Sa qualité de 

chef de l'Eglise catholique , doit veiller à ce que les fondaùons et las 

établissemens religieux du catholicisme ne reçoivent aucune atteinte , 

je me bornerai à remplir ma mission, ea m'acquittaiit d'un pénible 

mais indispensable devoir, celui de réclamer et de protester officiel­

lement contre l'arrêt de suppression que le grand-conseil d'Argovie a 

rendu, le 13 de ce mois, contre tous les couvens qui existent dans son 

canton. 

L'existence et la conservation des couvens en Suisse étant garanties 

delà manière lapins formelle et la plus explicite par l'art. 12 du 

contrat fédéral, on ne voit pas la possibilité de mettre d'accord cet 

article et l'arrêté de suppression. Il est impossible de ne pas voir dans 

le second une infraction au premier. 

Le grand-conseil d'Argovie a essayé d'écarter les stipulations ren­

fermées dans l'art. 12 du pacte fédéral, en disant (dans les considérons 

qui précèdent sou arrêt ) , que dans les consultations , qui eurent lieu 

au sujet du pacte , l'Argovie fit des réserves contre une garantie expli­

cite en faveur des couvens. Cette assertion , si elle est exate, prou­

vera , si l'on veut, que dès lors l'Argovie avait, à l'égard des couvens, 

des vues et des projets en harmonie avec le pacte fédéral; mais elle 

ne pourra jamais affaiblir, encore moins détruire la garantie explicite­

ment et formellement donnée aux couvens et à tous les états de la 

Confédération. 

Ce ne sont pas-, en effet, les négociations et les consultations qui pré­

cèdent toujours lajconclusion des traités T mais les traités eux-mêmes 

qni font partie du droit public. Or clans le contrat fédéral du 7 août 

1815, qui est l'acte constitutif de la Confédération Suisse , qui est 

la base fondamentale de son droit-public , et qui a précédé la recon­

naissance de la neutralité par les puissances signataires du traité de 

Vienne, la Suisse et l'Europe n'ont trouvé et ne trouveront aucune 

réserve de l'Argovie contre les stipulations de l'article 12. On y voit 

au contraire que les plénipotentiaires argoviens signèrent le pacte fé­

déral aussi bien que les envoyés de toutes les autres parties contrac­
tantes , sans faire ni réserve ni restriction, et qu'ils prêtèrent avec eux 
le même serment de le maintenir et de l'exécuter fidèlement et loyale­
ment. 

On ne peut pas regarder- l'arrêt du 15 Janvier comme une mesure 

pénale , car dans les Etals où il y a séparation de pouvoir comme en 

Argovie , ce n'est pas le grand-conseil (pouvoir législatif)qui juge et 

punit les crimes ; cette tâche n'appartient qu'aux magistrats, de l'ordre 

judiciaire. Ceux-ci lorsqu'ils seront appelés à la remplir , se retireront, 

on n'en doute pas , dans le sanctuaire des lois ; et là , dans le recueil­

lement , loin du tumulte et des passions , et à l'abri de la préven­

tion ou de l'entrainement, ils auront soin de tout peser dans l'impar­

tiale et équitable balance de la justice. Il y aura une enquête accom­

pagnée des formes tntélaires consacrées par la législation de tous les 

pays ; on entendra les prévenus , on écoutera les défenseurs , et après 

cela , s'il y a des coupables , il y aura aussi des lois pour les punir. 

On punira les coupables, mais on respectera les innocens : on ne punira 

pas des corporations en masse pour les écarts dont quelques invidus 

auraient pu se rendre responsables. On punira mais on punira selon 

les lois, et surtout on n'infligera pas une punition qui, comme la 

suppression des couvens, n'existe pas et ne,peut pas exister dans le code 

pénal. 

L'arrêt de suppression du 13 janvier n'est donc qu'une mesure lé­

gislative, et comme telle, le pacte fédéral, la loi fondamentale du droit 

public en Suisse , la déjà désavoué d'avance. 

Je regrette bien sincèrement de me trouver dans la pénible nécessité 

defeire ces observations; mais on comprendra sans peine que mon d e ­

voir l'exige. Le Directoire fédéral, dans sa haute sagesse, comprendra 

de même que. dans une pareille circonstance, je dois réclamer en.fa-

ver.r des couvens d'Argovie le maintien et l'exécution du pacte fédé­

ral . comme en effet j'ai l'onneur de l'invoquer de l'autoiilé qui, par 

sa position, en est la première gardienne. 

On deit espérer que le grand-conseil d'Argovie, a la voix amicale 

.du Vorort cl après pius .mûres réflexions, ne se refusera pas àirap-

porier m e mesure priss (on peut le dire sans blesser personne) dans 

un moment d'irritation; une mesure qui afflige profondément tonte la 

Suisse catholique , et affaiblit visiblement les rapports de bienveillance 

et de confiance dans les Etats confédérés. 

Je prie- S. E. Monsieur l'avoyer et le conseil exécutif de la républi­

que de Berne , Directoire fédéral , d'agréer un nouvelle assurance de 

ma très-haute considération. 

Schwytz, le 21 janvier 1841. .• ..' 
Le nonce apostolique, 

(Signé) P. GIZZI ^archevêque de Thèbcs. 

Pour copie conforme , Le chancelier de la Confédération , 

(Signé) ASIBHYN-. 

La note du Nonce apostolique, rédigée avec une sorte de modéra­

tion apparente, a, sans contredit, une portée beaucoup plus grande 

que celle de la maison de Habsbourg, bien que les deux démarches 

paraissent concertées. — L'empereur s'en tient au temporel, e t , en 

dépit des vues qu'on peut lui supposer, sa note ne soulève que des 

questions de droit privé i il ne proteste pas contre la suppression des 

couvens et il n'en demande pas le rétablissement : la destination des 

biens , les archives et les tombeaux de ses aïeux , voilà l'objet de sa 

(réclamation particulière. Le Pape, au contraire, embrasse le spirituel 

et le temporel, il s'élève contre la suppression des couvens et il en 

demande le rétablissement d'une manière positive ; pour lui, la ques­

tion est de droit public, il invoque le pacte fédéral et semble en ap­

peler au traité de Vienne; il parle de la Suisse non-seulement, mais 

encore de l'Europe. C'est que Rome a toujours affecté la domination 

{universelle. 

Ce qui mérite surtout attention dans la note du Nonce, et qui va 

'bien au-delà de la qnestion des- couvens que nous laissons un instant,, 

'*$ 
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c'est la prétention de subordonner la neutralité et même l'indépcn-

. dauce de la Suisse au pacte fédéral. Il dit eu effet : « Or dans le con-

» trat fédéral du 7 août 1815, qui est l'acte constitutif de la Confédé-

» ration suisse, qui est la base fondamentale de son droit public, et 

» qui a précédé la reconnaissance de sa neutralité par les puissances 

» signataires du traité de Vienne, la Suisse et l'Europe n'ont trouvé et 

>• ne trouveront aucune réserve de l'Argovie contre les stipulations de 

» l'art. XII. » Ou dirait vraiment que, sans le pacte fédéral, il n'y 

aurait point de Confédération suisse, point de reconnaissance de sa 

neutralité, et que la Suisse ne pourrait changer sa constitution fédérale 

sans le consentement des puissances, au risque de n'être plus recon­

nue par elles ; l'Europe est tout d'un coup ajoutée aux parties contrac­

tantes qu'intéressent les stipulations de l'art. XII, comme si elle avait 

signé le pacte de concert avec les cantons. 

Or le représentant de Sa Sainteté a commis là une grave erreur his­

torique et politique. S'il veut bien consulter sa collection d'actes di­

plomatiques, il s'assurera, quant aux dates d'ahord, que, quoique si­

gné seulement le 20 novembre 1815, l'acte portant reconnaissance et 

garantie de la neutralité de la Suisse et de l'inviolabilité de son terr i ­

toire, remonte à une époque antérieure au pacte. Cet acte de recon­

naissance explique lui-même la cause de ce retard. On y lit : « L'ac­

cession de la Suisse à la déclaration donnée à Vienne, le 20 mars 1815, 

par les puissances signataires du traité de Paris, ayant été duement 

notifiée aux ministres des cours impériales et royales, par l'acte de la 

diète helvétique du 27 mai suivant, rien ne s'opposait à ce que l'acte 

de la reconnaissance et de la garantie de la neutralité de la Suisse dans 

ses nouvelles frontières, fût fait conformément à la déclaration sus­

dite; mais les puissances ont jugé convenable de suspendre, jusqu'à ce 

jour, la signature de cet acte, à cause des changemens que les c'cénemens 

de la guerre et les arrangemens qui devaient en être la suite, pouvaient 

apporter aux limites de la Suisse, et des modifications qui pouvaient 

aussi en résulter dans les dispositions, relatives au territoire associé au 

bienfait de la neutralité du corps helvétique. » Ceci va encore devenir 

plus clair tout à l'heure. 

Le Nonce dira peut-être que le pacte existait déjà avant la déclara­

tion de Vienne du 20 mars 1815, puisqu'il avait été discuté et déli­

béré en 1814 par le plus grand nombre des cantons. Oui, mais comme 

il n'a été signé que le 7 août 1815, les réserves de l'Argovie contre la 

garantie des couvens reprendraient toute leur force. 

Ce qui est encore plus que les dates, c'est la substance des actes. 

Quelles sont raisons, les motifs, les conclusions et les clauses de la rc- ' 

connaissance de la neutralité de la Suisse et de l'inviolabilité de son 

territoire par les puissances ? Est-ce le pacte fédéral du 7 août 1815 ? 

Non, les documens vont nous apprendre tout autre chose. D'abord, le 

traité de paix entre l'Autriche , la Russie, l'Angleterre, la Prusse et 

leurs alliés d'une part,- et la France d'antre part, signé à Paris, le 20 

mai 1814, porte, art. 0 : « La Suisse, indépcndonle, continuera à se 

» gouverner par elle-même. » Cet article est la base de tous les au­

tres actes. Aussi, la déclaration du congrès de Vienue, concernant les 

affaires de la Suisse, en date du 20 mars 1815, porte textuellement : 

« Les puissances appelées à intervenir dans l'arrangement des affaires 

« de la Suisse, pour l'exécution de l'art. G du traité de Paris, du 30 

» mai 1811 (celui qu'on vient de lire), ayant reconnu que l'intérêt gé-

>> néral réclame en faveur du corps helvétique, l'avantage d'une neu-

» tralité perpétuelle, et voulant, par des restitutions territoriales et des 

» cessions, lui fournir les moyens d'assurer son indépendance et sa 

» neutralité,— déclarent : que, dès que la diète helvétique aura donné 

» son accession en bonne et due forme aux slipidalions renfermées 

» dans la présente transaction, il sera fait un acte portant la recon-

» naissance et la garantie, de la part de toutes les puissances, de la 

u neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières, le-

>i quel acte fera partie de celui qui, en exécution de l'art. 32 du sus-

» dit traité de Paris, du 50 mai, doit compléter les dispositions de ce 

» traité. » 

Celte transaction à laquelle la diète devait accéder pour que les 

puissances reconnussent la neutralité perpétuelle de la Suisse, et à la­

quelle elle a effectivement accédé le 27 mai 1815, cette transaction, 

disons-nous, se compose de 9 articles : l'intégrité territoriale des XIX 

cantons, tels qu'ils existaient en corps politique à l'époque de la con­

vention du 29 décembre 1815 (première alliance fédérale qui ne ga­

rantissait pas les couvens), est reconnue pour base du système helvé­

tique ; réunion à la Suisse du Valais, de Genève et de Neuchàlel; res­

titution de la vallée dei Dappes; réunion de l'Evéché de Bàle ; droits 

garantis aux habitans de cet Evèché; arrondissement de Genève ; con­

tribution imposée aux nouveaux cantons en faveur des six plus petits ; 

fonds placés en Angleterre par Zurich et Berne et dette helvétique ; 

indemnité eu faveur des propriétaires de lauds ; pension en faveur du 

Prince-Abbé de St.-Gall. — Ainsi pas un mot du pacte fédéral. 

Tels sont les articles composant la transaction à laquelle la diète 

devait adhérer et a adhéré pour remplir la condition mise à la recon­

naissance de la neutralité de la Suisse. Tous ces articles ont été exé­

cutés. Ils sont suivis de recommandations diverses adressées à la Suisse 

par les puissances, mais ces recommandations ne constituaient point 

des conditions. Les puissances disaient, enlr'autres : « En conséquence, 

elles s'attendent à ce que les cantons, sacrifiant au bien général toute 

considération secondaire, ne tarderont plus à adhérer au pacte fédéral 

librement arrêté par la grande majorité de leurs co-états, l'intérêt com­

mun exigeant impérieusement que toutes les parties de la Suisse se 

réunissent le plus tôt possible sous la même constitution fédérative; » — 

c'est-à-dire celle du 7 août 1815 ou toute autre, pourvu que ce soit 

la même pour tous. 

La reconnaissance de la neutralité de la Suisse u'est donc point su­

bordonnée au pacte fédéral de 1815, mais à d'autres conditions qui 

sont remplies. 

Noilà les traités: nous avons dû les opposer aux gens qui s'appuient 

dessus pour motiver une intervention qu'ils excluent. 11 v aurait en­

core bien d'autres considérations à présenter en se plaçant sur un au­

tre terrain ; mais restreignons-nous aujourd'hui au point de vue du 

Nonce. ; 

L'affaire des couvens étant une question intérieure, constitutionnelle 

de la Suisse, et point internationale, les traités pas plus que la nature 

des choses ne donnent au Nonce du pape le droit de s'en mêler comme 

représentant d'une puissance temporelle. Sr as le point de vue spiri­

tuel , sa vocation n'est pas mieux établie, parce que la garantie du 

pacte, dans les limites où elle existe, n'est qu'en faveur des intéressés, 

et que la constitution de l'église catholique en Suisse ne reconnaît 

point à un chef étranger le droit de la représenter à l'intérieur. La 

question de vocation du Nonce a de l'importance, surtout à cause de 

suites pour l'avenir et de l'espèce d'appel qu'il adresse à l'Europe; car 

d'autres réclamations obligeront la diète à entrer en matière sur les 

couvens, et celle affaire conservera encore de sérieuses difficultés 

quand on aura écarté les noies. 

' MORAND, Rédacteur. 

ANNONCES. 

Les personnes qui désirent offrir des prix d'honneur pour le tir 
cantonal qui aura lieu à Sion celte année, sont prévenues qu'elles peu­
vent s'adresser à M. le châtelain Alois de Riedmalten, à Sion, de mê­
me que celles qui désirent prendre des actions à l'entreprise de cette 
fête nationale qui s'annonce sous les plus heureux auspices. 

Messieurs les actionnaires à l'entreprise agricole de Granges sont 
convoqués pour jeudi 11 mars, à 9 heures du malin, au Lion d'Or, 
à Sion. 

Les propriétaires de bois de toute essence, qui seraient disposés à 
les charbonner, trouveront un piaceraent sûr et avantageux de leurs 
charbons de toute espèce, aux forges d'Ardon, où on les leur payera 
comptant. Celte industrie, jusqu'ici peu exercée dans bien des loca­
lités du canton , doit vivement intéresser les propriétaires de bois, 
auxquels elle fournit les moyens d'en tirer un très bon parti. 




